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ROUBAIX, LE 23 MAI 1894 

WalUBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du mardi 22 mai 

Présidence de M. Charles Otrrtnr 

I l séance est ouverte à 2 heures. 

LAJOURNÉEDEHUIT HEURES 
DISCOURS DE M. JULES GUESDE 

11. J u u s OCTBDB dépose une proposition pour laquelle 
Il demande l'urgence, et, conformément au reglemen " 
«tanne lecture de l'exposé des motits. 

Celte proposition tend à interdire aux employé irs , 
tant co l l ec t i f qu'individuels, de faire travailler plus de 
huit hâures par jour et plus de six jours par semaine 
dans les usines, manufactures, mines, chemins rt° 
chantiers et magasins. . . , , , 

11 menace ia société, si sa proposition n est pas ac ép­
iée , d'une banqueroute physiologique : il faut rncttn 
Un, dit-Il, aux travaux forcés de l'ouvrier. 

L'exposé des motifs, qui est tort long, insiste surtout 
sur la question de l'appauvrissement de la race et ae 
l'affaiblissement des forces de l'ouvrier. 

La Compagnie des omnibus, d i U l , n'impose pas plus 
«le huit heures de travail a sa cavalerie parce que le 
bétail non humain représente un capital. (Applaud.sse-
snents à l'extrême gauche.) 

M. Jules Cuesde continue sa lecture; il estime que 
l'intensité du travail diminue avec sa durée. 

11 critique l'œuvre de la dernière législature au point 
de vue de la législation du travail. 

Il insiste sur la nécessité de laisser a l'ouvrier seize 
heures sur vingt-quatre, pendant lesquelles il redevien­
dra o n t o m m e en cessant d'être un outil. (Applaudisse­
ments i l'extrême ganche). . . 

La seule liberté entravée sera celle des capitalistes, 
pour ne pas dire des esclavagistes. 

La Chambre ne refusera pas une commutation de peine 
aux forçats du travail, sinon Spartacus ramassera encore 
son droit de vivre a travers le fer, le feu et dans la fu­
m é e des batailles. 

La proposition est ainsi conçue : 
... Article 1«. Il est interdit de faire travailler plus rie huit 

heures par jour et plus de six jour» par semaine dans les 
uiit.es. chantiers, magasins 

>, Art. s. Pour les usines à feu continu ou tout autre travail 
ne covnportaot pas d'interruption, il v aura lieu de former 
des équipes avec maximum ds (S heures de travail pur 
semaine. » 

Telle est , continue M. Jules Guesde, la proposition que 
nous avons reçu, le 1er mai, mandat de lormuler en de­
mandant l'urgence. 

La question est plus que mûre ; elle est pourrie. 
Il est Impossible que les portes du Palais-Bourbon aient 

été assez capitonnées pour que le bruit de la foule unie 
sous un même drapeau ne soit pas parvenu jusqu'ici. 
;Hruil.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Nous connaissons aussi bien que 
s o u s les sentiments et les vœux de la France entière, 
v o u s n'avez pas le monopole des ouvriers.(Longs applau­
dissements.) 

Incident tumultueux 
M. JCI.ES GCKSDK- — Tons les députés ont le droit de 

porter à la tribune les vœux et les réclamations de leurs 
mandants sans être interrompus par le président de la 
casiorilé. (Très bien à l'extrême gauche. — Agita.ion.) 
j e «uis l'interprète de la France ouvrière et paysanne, 
(Vii. «s protestations sur un grand nombre de bancs ) 

M."ITAABTHO". — Vous êtes un bourgeois! (Agitation 
croissante.; 

Les interruptions se croisent. 
M JOCRI>«- — On veut vous empêcher de parler. (Ap-

plaudissemt'uts aux bancs socialistes;. 
M DE BERNIS. — Nous aimons aussi les ouvriers. 
M. JAURÈS, a u président.— Vous interrompez l'orateur. 

Nous protestons. 
MM. Coulant. Faberot, d'autres encore se joignent a M. 

Jaurès Ils gesticulent, or-bout a leur banc, et vocifè­
rent - « Oui, c'est de l'obstruction, on veut nous empê-
cuer de faire entendre uos revendications. » 

M. LE PRÉSIDENT. — J'ai interrompu l'orateur parce 
que j'ai cru devoir le faire, la Chambre m'a certaine­
ment donné raison. (Longs applaudissements au cen-

JjM). 
H. FABEROT. — Pas mol, je proteste. 
M. JCLES GUESDE.— Quand un membre de la minorité 

est à la tribune, un président trouve toujours une majo­
rité pourapplaudir. (Applaudissements socialistes.Violen­
tes exi-'amatious au centre;. 

(j'j,e voix à M. Guesde. — Allez fomenter les grèves! 
M PIERRE RII:HARI>. — Un député a le droit d'aller 

faire prévaloir ses idée» ou bon lui semble. (Tumulte.) 
M Jules Guesde continue an milieu du bruit. Si la 

Chambre veut ignorer le spectacle umvetsel du 1er mai, 
•ou spectacle qui révèle une couscience ouvrière et une 
.patiencesi signJncalive.tant pis pour e l l e ! (Vives proies-
nations sur un grand nombre de bancs.> 

M Denoix prend violemment à partie les socialistes. 
AI.' CHALVIÈRB lui crie : Taisez-vous ! occupez-vous un 

nen'plus des ouvriers ! 
u neso ix . — Vous en vivez ! (Applaudissements.) 
Le* socialistes protestent avec fureur ; agitation pro-

° it JIL-B» GOBSDE termine en demandant l'urgence sur 
sa proposition- L'examen de cette question, dit-il, ne 
souffre pas de retard, la responsabilité de la Chambre 
est engagée. {Bruit. Applaudissements aux bancs socia­
listes.) 

Discours divers 
M. BARTHOV demande à la Chambre de ne pas voter 

l'urgence. 
La loi de huit heures n'est pas voulue par la majorité 

des travailleurs. 
F.Ue no sert qn'à masquer une manœuvre politique 

savamment organisée par les chefs d'une minorité tapa­
geuse. (Applaudissements. Bruit sur divers bancs). 

M. Uarthou proteste contre les expressions d'esclaves 
et de bétail humain que M. Jules Guesde applique aux 
ouvriers. (Applaudissements.) 

Il demande Je renvoi i ia commission du travail ; il 
n'y aura donc pas lieu à prise en considération. .Mais il 
ne faut pas que la Chambre ne se prive du bénéfice d'une 
deuxième lecture. 

M. LAVY regrette que M. Barlhou doute de la probité 
d'esprit de ses collègues, il demande à la Chambre de se 
prononcer le plus lot possible sur celte question. 

M. BASI.V déclare qu'il a signé la proposition de M. 
Jules Guesde. 11 est d'avis de la renvoyer à une commis­
sion spéciale. 

Mais il ne veut pas qu'on confonde celle proposition 
avec celle qu'il a déposée pour la réduction de la journée 
des ouvriers mineurs, réduction déjà réalisée en Angle­
terre et proposée en Autriche. 

M. JULES C I ESDE ne s'oppose pas au renvoi à la commis­
sion du travail, mais il maintient sa demande d'urgence. 

Il n'y a pas là, dit-il, de manœuvre ; il s'agit d'un 
moyen d'affranchissement pour la classe ouvrier,. (Ap­
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. JONNART, ministre des travaux publics, déclare au 
nom du gouvernement s'associera la proposition de M. 
Uarthou tendant au renvoi a la commissiou du travail, 
déjà saisie de propositions analogues. 

F.n réclamant l'urgence, M. Jules Guesde veut établir 
un préjugé favorable en faveur de sa proposition. 

Le gouvernement demande au contraire à la Chambre 
de réserver toute sa liberté d'action. 

L'urgence repoussée 
Par 401 voix contre 94, l'urgence est repoussée. 
M. MARCEL HARERT dépose une demande de scrutin pu­

blic sur le renvoi à la commission du travail. 
Ce renvoi aura, selon lui, pour signification que la 

Chambre veut éviter à cette proposition les lenteurs de 
la commission d'initiative et de la prise en considéra­
tion. 

A l'unanimité de 513 voix, la proposition de M. Guesde 
est renvoyée à la commission du travail. 

LES CONGÉS 
GES EMPLOYÉS DE CHEMINS DE FER 

DISCOURS DE M. SALIS 
M. SALIS a la parole pour adresser une question au 

ministre des travaux publu-s. 
Les compagnies des chemins de fer refusent d'autoriser 

leurs employés à s'absenter pour assister au congrès 
national de la fédération des syndicats des chemins de 
fer: ce congrès est le 4e; les employés, jusqu'ici, se sont 
montrés fort sages: le refus des 'compagnies n'est pas 
fondé. 

Sur notre demande, le ministre a dû faire une dé­
marche auprès des Compagnies ; or, le Congrès s'ouvre 
jeudi ; les syndicats n'ont reçu aucun avis ; je désirerais 
savoir quel a été le résultat de la démarche de M. le Mi­
nistre; ces jours derniers il assistait, avec le président du 
conseil, à un banquet d'ouvriers ; pourquoi refuserait-on 
aux employés le droit de se réunir aussi, pour s'occuper 
de leurs intérêts quand ils n'ont pas l'honneur d'avoir 
un ministre au milieu d'eux. (Hilarité.) 

REPONSE DE H . JONNART 
M. JONNART, ministre des travaux publics. — M. Mille-

rand a fait, en effet, une démarche auprès de moi, à la 
suite de laquelle je me suis moi-même adressé officieu­
sement aux compagnies ; il m'a été répondu que les de­
mandes de congé seraient examinées avec bienveillance, 
suivant la formule ordiuaire, il est nécessaire de tenir 
compte aussi des besoins des services et des dispositions 
réglementaires. 

M . J O U R D K . — yue ferez-vous pour les ouvriers de 
l'Etat? 

M. JONNARI. - L a loi de 1884 sur les syndicats uesem­
ble pas au gouvernement leur être applicable. (Violentes 
protestations aux bancs socialistes). 

Les ouvriers de l'Etat, en effet, sont commissionnés, 
ils sont payés par le budget. Cette thèse a déjà été sou­
tenue, eu 1884, par le ministre du commerce: M. Terrier 
l'a également développée depuis, devant le Sénat. 

Permettre aux ouvriers de l'Etat de se syndiquer.c'est 
leur permettre de s'insurger contre la représentation na­
tionale elle-même; c'est la destructiou du principe d'au­
torité et d'hiérarchie, c'est une atteinte à la sécurité na-
tiouale. (Nouvelles protestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements au centre.; 

M.SALIS.—Je regrette q'ie le ministre croie devoir frap-

fier de cette exclusion les employés de l'Etat ; ils ont 
es mêmes besoins, les mêmes'misèresque les autres ; 

autrefois on leur a donné une autorisation qu'on leur re­
fuse aujourd'hui ; cette différence ne se justifie pas. 

U . LE PRESIDENT. — L'iUCidCIll e s t c lOS. 

La question changée en interpellation 
M.JOUHDE. —Je demande à changer laqueslion en inter 

pellaliou, et je prie la Chambre de vouloir bien la dis­
cuter immédiatement. 

M. JONNART, ministre des travaux publics. — Je suis 
aux ordres de la Chambre. 

La Chambre décide de discuter immédiatement Tinter-
pellalion. 

DISCOURS DE H . JOURDE 
M. JOURDE. — Il s'agit de 150 délégués environ, sur 

300,000employés: il parait peu admissible que le service 
souffre d'un nombre aussi faihle de congés. 

Le ministre vient de déclarer qu'il refuserait des con­
gés aux employés de l'Etal; il est évident que les com­
pagnies s'empresseront de l'imiter; on connaît l'état d'es­
prit des compagnies. 

L'orateur lit une lettre d'un directeur, où celui-ci re­
commandait de ne donner des congés qu'aux, employés 
qui prendraient l'engagement de ne plus aller à Paris; 
cette lettre dnl être rapportée sur l'intervention de M. 
Viette. 

M. lourde lit encore un ou deux documents semblables; 
voilà bien, s'écrie-t-il, l'union des capitalistes; il faut que 
la Chambre dise qu'elle entend que la loi sur les syndi­
cats soit respectée par les compagnies; i) faut que l'Etat 
la respecte, comme l'administration des linances, par 
exemple, le fait pour les employés des tabacs, etc. (Appl. 
à l'exlrême-gaucne). 

DISCOURS DE M. HILLERAND 
M. MILLERAND. - - J a m a i s les Compagnies n'ont mani­

festé l'intention de laisser leurs employés libres de se 
rendre au cougrès; au contraire, el les ont toujours fait 
ce qu'elles ont pu pour l'empêcher. 

En 181)2, M. Vielle, ministre, n'a pas hésité à accorder 
aux employés de l'Etat la faculté de s'y rendre; il vou­
lait que la loi de 1884 lût respectée, il le déclara et agit 
en ce sens auprès des compagnies: mais, aujourd'hui, le 
gouvernement est composé d'hommes qui ont à défen­
dre les intérêts capitalistes; il n'est pas étonnant qu'il 
refuse aux ouvriers ce qu'on lenr accordait jadis. 

Mais il ne faut pas d'équivoque ; il faut mettre les pa­
roles en face des faits ; il faut montrer le gouvernement 
s'unissant aux grandes Compagmes,pour empêcher, sous 
prétexte de nécessité de service, les délégués ouvriers de 
se rendre au congrès. 

Quant aux ouvriers de l'Etat, c'est la première fois 
qu'on prétend, soutenir que les aiguilleurs sont des fonc­
tionnaires, et qu'on pourrait les poursuivre pour aflilia-
lion à un syndicat. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Pourquoi leur refuser ce qu'on accorde aux employés 
des tabacs ? 

Le cabinet actuel ne cache pas ses intentions ; il de­
mande à la Chambre de dire si elle partage l'avis du 
gouvernement. 

L'orateur dépose l'ordre du jour suivant dont il donne 
lecture : 

« La Chambre invile le ministre des travaux publics à 
faire respecter, par les Compagnie, des chemins de fer, 
et en premier lieu par la Compagnie de l'Etat, la loi sur 
les syndicats ouvriers ». (Vifs applaudissements à l'ex­
trême gauche). 

M. MILLERAND. — Cet ordre du jour n'est que la repro­
duction de celui voté, à mains levées, par la Chambre, 
en 1883, ordre du jour qu'avait accepté le gouverne­
ment. (Nouveaux applaudissements.) 

DISCOURS DEM. DE LA PORTE 
M. IIK LA PORTE. — Les employés de l'Etat avaienteru 

jusqu'ici, pouvoir se syndiquer; la thèse du ministre va 
être uue déception pour eux. 

M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. — En tout cas, 
ils ne pourront pas se prévaloir auprès de moi de leur 
qualité de syndiqués. 

M. D E L À PORTE. — Devant les triburaux, l'administra­
tion des chemins de fer de l'Etat n'est pas considérée 
comme une administration publique: ia thèse est Insou­
tenable. (Applaudissements à gauche). 

REPONSE DU MINISTRE 
M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.— J'ai cru devoir 

d'agir auprès des Compagnies dans le sens qu'on me l'a 
demandé, mais je ne puis leur forcer la main ; les Com­
pagnies ont, d'autre part, des responsabilités auxquelles 
el les ne peuvent se soustraire : je dois donc montrer, à 
leur égard, une certaine réserve ; il n'y aurait pas de 
raison pour qu'on ne me demandât pas, tous les trois 
mois, d'intervenir, auprès des Compagnies, qui, dans 
certains cas, pourraient arguer de cette intervention. 

Il y a quelques jours, pour le banquet dont parlait M. 
Salis, de nombreuses demandes de congés avaient été 
laites: toutes n'ont pas pu être accordées: personne ne 
s'est plaint. Je n'étais pas intervenu: pourquoi veul-on 
que je fasse pour tel syndicat ce que je n'ai pas fait pour 
tel autre? Est-ce parce qu'il s'agit du syndicat Guérard; 
est-ce parce qu'il a tenu autrefois ses assises à la Bourse 
du Travail? (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. FABEROT. — Vous avez la haine des travailleurs. 
(Agitation). 

M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. — Est-ce parce 
que. récemment, une do ces réunions était présidée par 
M. Thivrier? (Nouvelles et violentes exclamations à l'ex­
trême gauche). 

INCIDENTS TUMULTUEUX 
M. JONN'ART.— Est-ce parce, qu'à la sortie d'une de ces 

réunions, on a crié : Vive la Commune ? (Tumulte). 
Los socialistes protestent avec fureur; M. Marcel liabert, 

debout, vocifère. 
M. Gauthier de Oagny.dont l'interruption se perd dans 

le bruit, est rappelé à l'ordre. 
M. PIERRE RICHARD. — Vous n'êtes plus guidés par des 

considérations politiques. 
M. i.c MINISTRE UES TRAVAUX PUBLICS. — J'ai invité les 

Compagnies à laisser toute latitude à leurs employés dans 
la mesure où le permet le service. 

M. MILLERAND. — Aucun congé n'a été accordé. 
M. LE MINISTRE. — En ce qui concerne les employés de 

l l'Etat, ils sout traités comme tous les autres employés 

des administrations publiques : ils sont payés sur l'argent 
des contribuables. 

En face de l'intérêt particulier, il y a l'intérêt général, 
voilà pourquoi la loi de 1884 n'est pas applicable daus 
l'espèce. (Faiblesapplaudissements;. 

L'impression produite par ce discours du ministre est 
plutôt mauvaise: il a été faillie, assez mal inspiré; dès 
maintenant, on peut prévoir ce qui va suivre. 

INTERVENTION DE H. OUVRE 
M. OUVRÉ prend la défense du syndicat Guérard ; s'il 

s'est montré parfois un peu bouillant, dit-il. il ne nourrit 
pas de sentiments hostiles; hier les délégués n'avaient 
reçu que quelques refus, et aucune autorisation, les pa­
trons sont maîtres chez enx, mais à condition, de ue pas 
se mettre au dessus des lois. 

INTERVENTION DE M. DE LANJUINAIS 
M. DE LANMUINAIS. — J'estime que les employés de 

chemins de fer, en raison de l'importance de ces services, 
ne devraient avoir le droit ni de se syndiquer ni de se 
mettre en grève, mais je ne puis admettre la description 
de M. le ministre. Eu tous cas, je ne saurais m'associez à 
l'ordre du jour de i l . Millerand. 

INTERVENVION DE M. DE RAMEL 
M. DK RAMEL. — Les employés de la Cie de l'Etat ne 

sont pas des fonctionnaires. La thèse est insoutenable. 
Elle est tendancieuse et peut aller 1res loin. La question 
de principe est soulevée. Il faut la trancher. Je dépose 
l'ordre du jour suivant : 

« La Chambre considérant que U loi de 1884 s'applique 
aux ouvriers et aux employés des administrations de 
l'Etat aussi bien qu'à ceux des administrations privées. 
invite le gouvernement à la respecter et à en faciliter 
l'exécution (Très bien sur divers bancs.) » 

LES ORDRES DU JOUR 
M. DE RAMEL demande la priorité pour son ordre du 

jour. 
M. MILLERAND la demande pour le sien. 
Une voix au centre : L'ordre du jour pur et simple ! 
M. LE PRÉSIDENT nu CONSEIL. — Le gouvernement le-

pousse les deux ordres du jour motivés. (Sensation pro­
longée.) 

M. DEJEANTE. — Ca y est! ca y est ! 
M. LE PRÉSIDENT.* - La priorité est acquise à l'ordre 

du jour pur et simple. Je le mets aux voix. 

ÉCHEC DU MINISTÈRE-
L'ORDRE DU JOUR PUR ET SIMPLE REPOUSSÉ 

Pendant le scrutin, l'agitation est extrême. On prévoit 
le résultat. De uombreux députés entourent le banc des 
ministres où M. Casimir Périer reste impassible. 

M. le président proclame les résultats sui­
vants : 

Votant* l'H) 
Majorité absolue MM 
Pour 'J'ili 
Contre W 

L'ordre du jour pur et simple est donc 
repoussé. (Appl. prolongés et frénétiques 
aux bancs socialistes). 

Le centre parait atterré. 

Les ministres quittent la salle des séances 
VIVE AGITATION 

Le cabinet, M. Casimir Périer en tête, quitte la salie 
des séances. 

Quelques socialistes crient : Vive la République so­
ciale! Vive la Commune! 

Toutefois, les cris n'ont pas élé poussés d'une voix assez 
forte pour parvenir aux oreiller, du président et des spei 
tateurs des tribunes. 

Le Président du Conseil se retourne vers les socialistes 
et fait le simulacre d'applaudir ironiquement sur son 
portefeuille. 

L'émotion est très vive. Les députés affluent dans 
l'hémycicle. 

M. le Président, au milieu du bruit des conversations 
met aux voix à mains levées, la priorité en faveur de 
l'ordre du jour Millerand. 

L'ORDRE DU JOUR MILLERAND REPOUSSE 
L'épreuve est douteuse Le centra crie : Scrutin public 

Le but évident est derepêcher le cabinet et de faire voter 
un ordre du jour de conllauce. 

Le scrutin est ouvert au milieu d'une agitation coût 
nue. Il donne lieu à un pointage. 

Voici les résultats : Votauls, Ml; majorité absolue,23: 
pour, Stt; contre, 210. 

La priorité en faveur de l'ordre du jour Millerand est 
•loue repoussée. 

M. Milleraud. — Je relire mou ordre du jour et je 
m'associe à celui de M. de Daniel qui exprime un senti 
meut analogue. 

Le centre applaudit ironiquement 
M. DE RAMEL. — U est inexact que l'ordre du jour de 

M. Milleraud et le mien expriment le même sentiment. 
M. Millerand veut que le gouvernement intervienne 
auprès de l'industrie privée pour faire appliquer la loi 
de 1884. Je ne vais pas jusque l à : je veux seulement 
constater que la loi de 1884 est applicable aussi bien aux 
ouvriers de l'Etat qu'aux antres : je n'admets p is qu'on 

aille dans les banquets prendre des attitudes démocrati­
ques pour refuser ensuite à ces ouvriers le droit de se 
syndiquer.fApplaudissements à droite et sur de nombreux 
bancs.) 

L'ordre du jour de Ramel accepté 
Le scrutin est ouvert sur l'ordre du jour de Itamel. 
Le scrutin donne les résultats suivant» : 

Volant** 
M a j o r i t é a b s o l u e . 
P o u r 

C o n t r e 

4«4 

•Î.Vl 
'J'i'l 

L'ordre du jour de Uamel est accepté. 
M. I.E PRÉSIDENT. — La Chambre devra t e l l e continiur 

la séance ? 
Cris : Non ! non ! 
M. DE DOLVII.I.E-MAII.I.EH:U demande que la prochaine 

séance soit lixée au deuxième jeudi seulement. 
Le président du conseil avait repoussé l'ordre du jour 

que vient d'adopter la Chambre. Il faut lui donner le 
temps de réfléchir et au président de la République celui, 
s'il y a lieu, de former uu nouveau cabinet. 

Cette motion est repoussée. 
La Chambre décide de s'ajourner à lundi prochain. 
La séance est levée à lî heures, an milieu d'iiue 1res 

vive agitation. 

M I N I S T É R I E L L E 
P a r i s , £ 2 m a i . — I,a note off icieuse s u i v a n t e a 

é té t r a n s m i s e , d a n s la so i rée , p a r V Ayenco lieras. 
a u x .journaux. : 

En quittant le Pala is -Bourbon, après avoir c o n ­
féré a v e c s e s co l l ègues d u (Cabinet, M. C. Pér ier s'est 
rendu à l 'Elysée et il a fait connaître au Prés ident de 
la Républ ique le résultat de la séance de la Chambre. 

Les m i n i s t r e s s e sont ensu i te réuni s , dans la 
so irée , a u min i s tère des affaires é trangères , s o u s la 
prés idence de M. Casimir Périer; ils se réuniront de­
main , dans la mat inée , a u Palais de l 'Elysée, pour 
remettre l eur démiss ion à I L Carnot. » 

A u t o u r d e l a c r i s e 
{D'un correspondant particulier) 

Paris, 22 niai. — A l'issue de la séance, lont le monde 
se demandait ce qu'étaient devenus les ministres. 

D'ordinaire, après un événement tel que celui d'aujour­
d'hui, le Cabinet défunt se réunit dans le cabinet réservé 
à ses réunions au l'alais-Honrbou. H n'y ont même pas 
paru. L'opinion veut que M. Casimir Périer ait réuni ses 
collaborateurs au ministère des affaires étrangères. 

On a beaucoup remarqué que M. Viger, radical et mi­
nistre du commerce, suivait avec anxiété le dépouille­
ment du scrutin qui a amené la chute du ministère. 
(Jue va-t-il advenir? C'est la question que tout le inonde 
sa pose. Les opportunistes déclarent qu'il faut appeler 
M. de Ramel et M. Salis. Naturellement, on rit, on se 
moque mais on parle d u a ministère de concentration. 

Le premier moment de stupeur passé, on s'est occupé 
de rechercher les causes ou, pour être plus exact, les 
dessous de la crise. 

Dans les couloirs, une séné de narrations représentent 
M. Carnot comme l'auteur direct de la chute de. M. 
Périer. 

Ou raconte que celte affaire des chemins de fer.montée 
avec quelques soins, est l'œuvre de l'entourage élyséeu. 
et, si l'on jette un coup d'o'il sur le compte rendu, ou 
s'aperçoit que la situation est devenue mauvaise pour le 
ministère, a partir de l'intervention de M. Ouvré. 

Or, M. Ouvré est député de Seine-et-Marne. On racon­
tait même qu'il était maire de Fontainebleau, ce qui est 
inexact. 

Toutefois, il est de notoriété que M. Ouvré est au 
mieux avec H. Carnot, d'où on en infère qu'il a été en 
cette circonstance l'agent et l'intermédiaire de .M. Carnot. 

C'est tellement vrai, assure un centrier, que M. Ouvré, 
qui n'est rien inoins que socialiste, a conféré hier toute 
la journée avec les socialistes pour conduire Parfaire. 

M. Ouvré so défend comme un beau diable 11 recon­
naît bien s'être entendu hier avec les délégués des em­
ployés et les socialistes, mais uniquement, dit-il, parce 
qu'il avait été. provoqué par les employés de chemina de 
fer. 

Mais dans le récit qu'il fait de son intervention, II. 
Ouvré ne néglige pas de dire qu'il a vu M. Casimir IV-1 
rier avant de voir M. Jonnart et que le président du cou-
seil l'a prié de ne voir le minisire des travaux, public* 
que le plus tard possible afin de s'entendre avec lui. 

Ce n'est pas le premier cabinet que M. Ouvré a jeté 
par terre. Il on fut ainsi du cabinet Dnpuy, ou trônait 
M. Peytral. H suliit à M. Uavrs de rappeler à ce même 
l'eytral, certaines de ses paroles à propos de I impôt sur 
le revenu, pour provoquer la chute du ministre des li­
nances et avec iui celle du cabinet tout entier. 

Mais il v a plus : non seulement, M. Ouvré s'est trouvé 
abouché dans cette circonstance d'une façon bien inat­
tendue, di l - i i . mais ce malin, il était à 

à la réunion des employés de chemin de fer. 
Si la chute du Cabinet est l'œuvre de la Droite et en 

particulier de l'amendement signé par MM. de Ramel, 
Cazenove de Pradiue, de Remis, etc., les députes de 
droite se sont, dans cette circonstance, séparés de M. Mil­
lerand. 

Ce n'est peut être pas là ce qui contribue à éclaircir la 
situation, mais comme le dit M. de Itamel, le ministère 
est tombé uniquement parce qu'il a manqué de logique. 

Au reste, nous recueillons de M. Pelletait l'avis suivant 
qu'il est extraordinaire que M. Casimir Périer ouvre une 
crise alors qu'il n'est intervenu à aucun moment du dé­
bat. Gambelta l'a fait, dit-il en ricanant, mais il avait 
une autre autorité. 

A l ' E l y s é e 
Paris, 22 mai. — Les ministres se s u i t rendus à '.'l'.îv-

sée suivant la tradition. 
M. Carnot, après avoir pris acte de la démission du ca­

binet i essayé de conjurer M. C. Périer de revenir sur sa 
décision. 

Les ministres ont été alors invités à expédier ics affai­
res courantes. 

Paris, 22 ma i . |— M. Casimir Périer s'est rendu seul 
l'Elysée. On ignore son entretien avec M. Carnot et si 
une décision a été prise, un annonce qu'il v aura conseil 
de cabinet ce soir aux allaires étrangères et conseil des 
ministres mercredi matin à l'Elysée. 

L e s c o m l i i i i a i M O i i M 
Oa Vessaye déjà aux combinaisons, on parle cela va 

sans dire de M. Bourgeois, mais il ue semble pas à beau­
coup qu'un Cabinet semblable, puisse vivre longtemps. 

H'aulres prononcent le nom de M. Cavaignae. ce ne 
sont là que des ballons d'essai. 

Nous avons tout lieu de croire que M. liupuv n'est pas 
absolument mécontent de la journée et on imurrait foit 
bien le voir reprendre le pouvoir. 

Mentionnons que certains essavent de faire entrevoir 
uu nouveau cabinet Casimir Périer débarrassé de ses élé­
ments radicaux. 

M. Carnot appellera vraisemblablement demain malin, 
le président du sénat et celui d» la chambre pour s'en­
tretenir avec eux sur la situation. D'ici là. il n'v aura 
rien de tenté. 

Toutes les ambassades ont prévenu leurs gouverne­
ments par dépêche. 

Nous croyons savoir que la nonciature a été immédia­
tement avisée de la clnite du cabinet. 

Cet événement inattendu jolie l'agitation dans les 
cercles politiques. 

• V i u i p r e H N Î o n « a u - l e p u b l i e 
Paris, 7 h. soir. — c'est par une édition spéciale d'un 

journal du soir, qu'on a appris sur les boulevards et 
dans les quartiers du centre de Paris, la nouvelle de l'é­
chec du gouvernement. On ne prévovait pas l'événement 
pour aujourd'hui. Aussi, l'étoimciiicnt a-t-il été assez 
vif. 

Dans les clubs socialistes, on exulte. On se propose 
une revanche. Les révolutionnaires espèrent être plus 
libres pour manifester Je 27 mai dans les centres indus­
triels. 

Parmi les rentiers, on applaudit à la chute de M. llnr-
deau. l'auteur de l'impôt sur le revenu. 

Dans le inonde financier, l'impression ne se désasera 
que plus tard, l'annonce de la crise ne s'étaiit produite 
que bien après la clôture. 

L . e C a b i n e t C a s i m i r P é r i e r 

Paris, 22 mai. — Le Cabinet Casimir Périer avait élé 
constitué le 2 décembre M U , après une crise de huit 
jours et l'échec d'une combinaison Spolier. Il est doue 
resté au pouvoir cinq mois et 20 jours. 

11 comprenait d'abord dix portefeuilles et un sons-
secrétariat d'Etat, celui des colonies dout le titulaire 
était i l . Maurice Lebon. Ce dernier avant donné sa démis­
sion au mois de mars dernier, le sous-secrétariat d'Etat 
des colonies fut éricé en ministère le 20 mars et 11. liou-
langer, sel ateur, fut placé à sa tète. 

Les ministres sortants sont donc an nombre de onze 
L'entrée de M. Houlanger d;ins le cabinet Casimir Périer 
donnait un second cortefeuille .vu Sénat. Tons les antres 
ministres étaient députés, sauf les ministres de la guerre 
et de la marine qui avaient été pris en dehors du Parle­
ment. 

I ii s eu ldcs ministres d u cabinet Casimir Périer faisait 
partie du précédent ministère, il. Viger, icinistre de 
l'agriculture. Il détenait déjà le portefeuille soas le ca­
binet Ribot. 

Mil. Spuiler. Rajrnal et Bardeau avaient éié chacun 
deux fois ministres dans des cabinets précédents, il. Ca­
simir Périer avait été sous-secrébure d'Etat à la guerre 
dans le second cabinet Ferry en 18S:1.. 

Les autres ministres, MM. liubost. Jonnart. ilarlv et 
Boulanger, général Mercier et amiral Lefebvre faisaient 
partie pour la première fois d'an Cabinet. 

Au point de vue des opinions, cinq des ministres. Mit. 
Casimir Périer. Ravnal, Spolier, Jonnart et Boulanger, 
appartenaient à la fraction modérée et opportuniste du 
parlement; les quatre autres ministres civils MM. Iiur-
deau, Viger, Marty et Bub<»l s.ml des radicaux de gou­
vernement. 

DERXIKatES X i i l i BIXBft 
Paris, 22 mai. — Conlrniremenl à ce que .j,t ; , /,,,,„< 

dans une édition supplémentaire, les minudres, en t r ­
iant de la sal.e des séances, ne se M ,ni >>i.s réuni* n,,ur 
lenir Conseil dans le local qui leur est sftecté auPalais-
Hoarbou. 

Casimir périer s'est rendu ImntÀiiatemrnl à l'F.lv-Eiysceelchose I sée et a faUconnaître a ii. Carnot les u 
plus rorle — pour uue simple question — il est venu à l séance qui ont motivé la démis-i m. du Cahinel 
la séance nanti d'un volumineux dossier ou égaraient F.a sortant de l'Elvsée. M. Casimir ivricr Je-1 rentii 
connue par hasard desdiscours antérieurs, de il. Jonnart ' liiez il. Itavnal qu'il a prié de convoquer s,.J eôii ..'• |L!1 
et surtout celui que i l . Casimir Périer à prononcé samedi | pour ce soii au quai d'Orsay. 
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Dernière Heure 
(De nos cor-respotictants particuliers, 

et par FTI. SPECIAL) 

LA CRISE MINISTÉRIELLE 
Paris, 43 mai, I h. soir. — Note officieuse. — Les mi­

nistres se sont réunis ce matin a l'Elysée et ils ont remis 
leur démission au président de la République qui va faire 
appeler cette après-midi les présidents des deux Cham­
bres. 

L A greva de T a r b e s . — Une r é u n i o n m o u v e m e n t é e 
U n d é p u t e s o c i a l i s t e glfflé 

Tarbes, 23 mai.— M. Avez, député socialiste, a fait hier 
une conférence au bénélice des empailleuses en grève 
depuis quinze jours. Il a prêché la résistance. 

L'orateur ayant parlé du rôle de l'année qui consiste, 
dit-il, à défendre la patrie menacée et non a fusiller les 
grévistes, Marius Tournadro demande la parole ; son in­
tervention provoque un grand tumulte. Les anarchistes 
appuient : « C'est un vendu, un traître. » 

Le bureau refuse la parole & Tournadre. Celui-ci s'a­
vance alors vers M. Avez, lui donue une gifflle, puis des 
coups de poing. 

M. Avez riposte.Cent personnes se précipitent sur Tour­
nadre qu'on emporte dans ladirection du canal de l'Ouest. 
An moment oii ou va l'y jeter, la police intervient, s'em­
pare de Tournadre et le mène au poste. 

Pendant ce temps, M. Avez continuait sa conférence 
dont la Ou fut saluée par les cris de:«Vive la Révolution 
sociale 1 » 

M. Tournadre a été relaxé i minuit. 
D'ailleurs, la grève a pris tin, grâce uns entente avec 

les patrons. 
Condamnat ion d 'anarch i s t e s 

Lyon, 13 mai. — La cour d'assises du Rhône a statué 
aujourd'hui sur les poursuites intentées contre quatre 
anarchistes qui, en janvier et février, ont élé l'objet de 
perquisitions domiciliaires, les nommés Lombard, Ja-
comme, Roget et Camberonssc. Les prévenus ont comparu 
1 ibremenl, mais Lombard a déclare faire défaut. Ils sont 
inculpés, le premier d'avoir édité, le second d'avoir 
vendu, les antres d'avoir distribué une brochure sur 
l'armée remplie d'injures et d'invectives à l'adresse des 
ofllciers. . 

Les débats terminés, le inry rapporte un verdict né­
gatif en ce qui concerne Lamberousse qui est acquitté. 
Jacomme et Boget sont condamnés A six jours de prison ; 
puis, la cour, statuant par défaut sur le cas de Lombard, 
le condamne à trois mois de prison et 500 francs d'a­
mende, maximum de la peine. 

Dans l'audience du soir, la cour d'assises s'est occupée 
des poursuites intentées en verlu de la loi du là décem­
bre 1893 contre deux autres anarchistes bien connus, les 
nommés Boriasse et Hume, prévenu» d'avoir, par des 
discours prononcés eu réunions publiques, les 21 et .10 
mai, fait l'apologie du crime, de meurtre, pillage et 
incendie. 

Les prévenus reconnaissent l'exactilnilc des paroles 

relevées contre eux, mais ils n'y veulent pas voir une 
apologie du crime. Ils n'ont fait, disent-ils, que de l'his­
toire. 

Le verdict du jury attire, une condamnation de six 
mois de prison à Boriasse et une de cinq mois à Rame. 

U n n o u v e a u cr ime a M a r s e i l l e 

Marseille, 23 mai. — l'u nouveau crime, le quatrième 
en huit jours, vient d'être commis, celte après-midi, au 
cieur même de ia vi l le dans une de nos rues les plus 
fréquentées. 

Au n' 38de la rue Darse vivait seule une lionne vieille 
de 71 ans, veuve d'un antiquaire très connu, nommée 
Mme de Foulvielle. A cinq heures, un individu mal mis 
se présenta chez elle et essaya d'abord de lui extorquer 
de l'argent. Sur son refus, il "brandit sur la pauvre femme 
assise un coutelas et lui en porta plusieurs coups à la 
ligure et au cou, puis ii descendit. Mais les voisins attires 
par les cris de la victime ameutèrent les passants, et 
après une chasse à l'homme mouvementée, à travers la 
rue Paradis, l'homme fut arrêté et terrassé par de cou­
rageux citoyens. Conduit au poste de police, il simula la 
folie ou la catalepsie. On ignore son identité, mais il 
parait faire partie d'une bande dangereuse de nervis, la 
terreur de notre ville. 

Mme de Fontvielle est dans un état inquiétant ; ses 
blessures l'empêchent de parler. 

Explos ion 4 l a fonderie de B o u r g e s 
Bourges, 23 mai. — A la fonderie, une machine a fait 

explosion. Plusieurs ouvriers ont été atteints. Le plus 
grièvement brûlé est un sieur Pasdeloup, qui porte des 
blessures a la ligure et aux mains. 

L'explos ion du r e s t a u r a n t F o y o t 

Le Petit Journal publie la note suivante : 
« Il est à peu prés établi, sinon matériel Imitent du 

moiiis moralement, que l'anarchiste Armand Matha, ar ­
rêté à la lin du mois d'avril dernier, rue de la Tour-
d'Auvergne, est l'auteur de l'atleulat dirigé contre la 
restaurant Foyot. 

» L'ex-garçdu coiffeur qui, depuis le jour de son arres­
tation, est détenu à la Conciergeiie, a laissé échapper 
quelques paroles qui donnent & penser que c'est bien lui 
l'auteur de l'explosion. 

» On croit qu'une femme, qui n'a pas été retrouvée, ac­
compagnait 1 anarchiste dans son expédition. Des indices 
sérieux ont élé recueillis qui viennent corroliorer les 
soupçons de la police. » 

Mort de M"' Ernes t R e n a n 
Paris, Î2 mai.— On annonce la mort de Mme Ernest 

Renan, veuve de l'ancien administrateur du Collège de 
France. 

Le baron S t e r n r e r g 

On téléphone de Liège au Journal : 
« M. Owald, chef de la police liégeoise, est parti ce 

matin pour Londres. 
» On tient, parait-il, In piste de Sternberg, et la Sû­

reté se dil certaine de sa 1res prochaine arrestation. L'Ins­
truction a découvert que Sternberg recevait tous les 
moi- , de Russie, un chèque de 700 francs jiar l'entremise 
du Crédit lyonnais. 

» Or, il était toujours dan« une gêne que l'on s'expli­
que difficilement. 

| » Son propriétaire a raconté qu'il ne possédait qu'une 
I chemise et un col. 

» L'état de M. Bensoii s'est aggravé, ce soir. Il est en 
proie à un délire violent, et les médecins désespèreul de 
le sauver. • 

L a t e m p ê t e s u r l a M a n c h e 

Londres, 2-'i i 
Ce t r a i t é a n g l o - b e l g e s u r l e Congo 

f o i 
Léoeold avec la Grande lireUgi'iè ' " r '" '" " " r o i 

i.e roi reconnaît la sphère de I iuthieiiee britannique 
Le. Havre, 23 mai. - Depuis deux jours, une tempête V1"1'"0 , 1 ; , n s l a convention anglo-allemande lu 1er juillet 

de Nord-Est sévit sur la Manche. Ou signale q u e l q u e s 1 , • „ 
accidents maritimes sur la côte. > .f* Grande Bretagne cède à bail, au roi Léoaatd le ter-

A Ouislreliam, une embarcation, l'InaYjamaViacf, s'e-l r"'." r e l l e Bar-l l-Gazal Le bail durera tant que ié «;OUIM 
échouée, vide. Le propriétaire de celte embarcation, il. restera, suit comme Fîtat indépendant, soit commeccioRW 
Baudrier, qui se rendait du Havre à Caen par mer. a dû "*•••» sous la souveraineté du roi l>opold ou de 
é'tre enlevé par uue lame. Le uiàt, la voilure et les avi- sll<-'cesseurs. 
rons de l'embarcation avaient disparu. Le Congo Cède à bail pour la m'me durée- de (ouïr. 

Un autre accident est signalé à Ouislreliam. l.e vapeur ! Angleterre uoe bande de territoire d'une l a v e u r de 
augiais Eleclra s'est échoue sur un banc de sable. »i omelrcs, allant du point extrême nord du %,• fa 

La plupart des bateaux de pêche restent au port. Les l'.!,k:l> jusqu'au point extrême sud du lac Ml. 
marins qui reviennent de Cherbourg disent que la rade ' ''oiiaid. 
e.-.t impraticable depuis quelques jours. Le Congo aubu-ise sur ses territoires la ronstmctl 

La chaleur de ces temps derniers a fait place à un l'f1' w gouvernement anglais i.u par des Compagnies s 
la bise uu nord est g-aises aiitoii-ces par lui de lignes télégraphiques d e froid très vit, aurore augmenté p u 

et la pluie. 
L a s i t u a t i o n e n Serbie 

Le Figaro a reçu la lettre suivante : 

graphiques des 

, .t e n S e r b i e d.;,.. 
. presse Oe non 
- g é n é a l o g i q u e 

leu bien mai-

' !ve ; - i . , r "! ' - ' ' , l , V l ' ' ! ' i "" V S a l ! - " ' s , , t t * B a " , , , ; ' lÂlriqu. ave,, la -pueru d uilHiemv .in-...isL. v l ! r | e \ , | 

l e i i rè -" i . 'oo , l '" ' 1 T , l ' ° " t l ' " ' l " " " s déclarent, dans des 
ctlrt.s distinctes de U e o i i v n l i o u , qu'elles n'ignorent 

le U.uUNoC' M " S ' ' e " l v ' ' ' l " 1 1 ' * - ' ^ r iv;vpte^ur 
teULpii ont pruvoqtié i 
tt.iiirt lt*si)iiWs j . " l'v'irv 
reconnaissant à votre journal si répandu t& ! 
drr a reftiiuT. 

w Ënviàagt'ant rdvemtuatitè d'un chaugemeat de dvna 
Serbie, lu presse îrauraiMi lU-si^nc connix1 prétendant le-.. . . 
an trotie de Serbie le pnnee Pierre K*ragvxw*evltcu. | * L Autriche et la e\OttM se sout mises d'aiVuid oour 

»J ai trop le sentiment de mon devoir envers mon pa% s une HiterveUiioii éventuelle en ^e<bie 
râTun joriraV P"UV liu'.a iùeimcré k n E t T n ^ u . i ï ï r t ..„!.. ^ ^ fe»»!?? ""»* «ndraiont de concert si 
i-onU'..table de chef de la famille des 
aine de la branche aînée. 

l.e moment est venu ou il m'a paru neces.s;,ii-e de faire c.in-

I Londres. 23 niai. 
.Vîtes de ce matin : 

Intervent ion c o m m u n e éventuel! . ; 

On té'égraphiu de Vienne au lunly 

cela devenait nécessaire. 

Le d é s a r m e m e n t 
naître a l'opinion publique que j'etilends non de ce matin dit Londres, 23 mai. — Le IhiiU, r.!,roit< 

• abauiliiiiiier nies droits légitimes et imprescriptibles, mais que la France serait moins éloignée que l'AliemasM de 
l'idée du désarmement générai. 

coiiMd.-i a t ion la p lus d i s t i n g u é 
» Pr ince A l e x i s K A H vi. 

Les é l a s a l l e m a n l s t e s 

On lit dans le Journal des Débats : 

L a démiss ion dn c a b i n e t e t l a p r e s s e a n g l a i s e 
L'at t i tude d e l à Droi te 

foudres, 23 mai. — Du Standard de ce matin • 
• I ersonne ne blâmera le cabinet d'avoir donné sa 

« Dans une des séances de leur Congrès, les aCema-démiss ion. ~ 
nistes avaient agité, mais faiblement, la question des' « La limite a voulu t e venger des déclarations te «on 
émoluments à accorder à leurs élus. venteinent au sujet des e m p i l e m e n t s de la nolilmue 

» Ce sujet, considéré connue trop grave pour être livré pontilicale : i lle devra supp. lier les conséquences de sa 
a la discussion des soixaute-neuff délègues du parti, avait mauvaise h u m e u r . » 
été confié à l'exameu d'une commission dite executive : l'u IMtly tirapUic : 

» Bien que les al lenunisles aient tenu a envelopper dei 5,1* Uroite a saisi la première occasion de montrer an 
mystère celle question, nous savons que daus une rea- Cawuel qui l ne saurait vivre sans elle » 
Hiou privée, tenue hier soir à la salle de l'ilaruuinie,i Du Daily \ ( u s 
m e d'Angoulèine. la commission executive a h \ e à i,ooo! « Mis en minorité sur une question huile srronriaire la 
frspes les émoluments que doiéuavant ello accordera à'cabmct no devait pas démissionner » stcuuuaur, ie 
• " S K L A O • . -n ., . .» . L i e Vaily Teleurapli csl ,,„ im n!t, avis et donle nue 

» Toutefois, de» gratin cation s et des frais de prona. ioausccscondil iou», II. Carnot ucceph- ï-, de nuussioiw» 
gaurie seront accordes aux députes sur leur demande; ce-cabinet. l ueiuission un 
qui fait qu'un député pourra, s'il le veut, reconstituer'] Le Times regrette lu di.M.aiilitm i a • - - >,,•„.,„,. ft„ 
facilement la somme de 9,000 francs par au que Ion- espérait que ce U : i u » l è x e !i: , l ' ' ^ ^ 

i client ses collègues de la Chambre. hilite m nislérieltc c V a une ti'i i.t,. ™T , f n ' u c t >•>• "*" 
1 » Mais cela importe peu ù la commission executive qui. lui W * * " » " - «*»* »'"- nlsMk» qui disparaît avec. 
i dans cette décision, a cherché surtout à mettra en 

délit ' la dépendance de l'élu vis-a-vis des é leveurs . ' "';' - • - — — , 
» La commission executive s'est, en oulre, occiiiiéc des U « J o u r n a l d» « » « » . ! . - , - . 

• • g g a i g 
v w s c e n t r e s la ïui^ra do monde . 
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